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À l’Assemblée Générale de la SCIC HLM à capital variable COMITE OUVRIER DU 
LOGEMENT 
 
 
 
 
OPINION 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société COMITE OUVRIER DU LOGEMENT 
relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice. 

 

FONDEMENT DE L’OPINION  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 
par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.  
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JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les 
appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes 
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice : 

- Le caractère approprié des principes comptables appliqué ; 
- Le caractère raisonnable des estimations significatives retenues ; 
- La présentation des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux membres de l’Assemblée 
Générale 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans le rapport d’activité et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux membres de 
l’Assemblée Générale 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des 
informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de 
commerce.   

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d’Administration sur le 
gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du Code de 
commerce. 

Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives 
aux prises de participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des 
droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport d’activité. 
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RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la 
convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou 
de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.  

 

RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES 
COMPTES ANNUELS 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent 
pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice 
professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre 
société. 

 

Fait à Bayonne, le 22 mai 2025 
Le Commissaire aux Comptes 

 
 
 
 
 
 
 
 

EXCO SOROSTE 
Philippe WEISS 
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ANNEXE AU RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  
SUR LES COMPTES ANNUELS 

 
 
 
 

Description détaillée des responsabilités du commissaire aux comptes 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 

au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la sociétéErreur ! Signet non défini. à 
poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il 
conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de 
son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 
une image fidèle. 
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                  REGLES ET METHODES COMPTABLES 
 
 
EXERCICE 2024 
     

 
 

Le cadre général de la comptabilité des organismes d’HLM 

 

L’ANC (Autorité des Normes Comptables) a publié le 4 juin 2015 le règlement n° 2015-04 relatif aux comptes annuels des 
organismes de logement social et l’arrêté du 7 octobre 2015 (et ses annexes) homologuant l’instruction comptable applicable 
aux organismes d’HLM à comptabilité privée et définissent ainsi le cadre comptable, arrête le plan de comptes et les documents 
annuels des organismes de logement social à comptabilité privée. 
 
Ces textes ont été complétés progressivement par quatre autres textes. 
 
L’avis du 19 décembre 2018 de la DHUP actualise les comptes et permet de se conformer aux nouveautés et évolutions 
comptables introduites par les règlements de l’ANC 2018-01 modifiant le plan comptable général concernant la comptabilisation 
de la retenue à la source sur les salaires. 
Ces commentaires de comptes intègrent également les nouvelles dispositions règlementaires relatives à la réduction de loyer de 
solidarité (RLS). 
 
Le règlement de l’ANC 2021-08 du 8 octobre 2021 vient modifier et compléter le règlement 2015-04 de l’ANC relatif aux comptes 
annuels des organismes de logement social crée les nouveaux comptes comptables nécessités par les règles d’affectation des 
résultats relevant des activités SIEG et des autres activités pour les exercices ouverts à compter du 1 er janvier 2021 
Un arrêté du 24 mars 2022 vient modifier certaines annexes de l’arrêté du 7 octobre 2015 homologuant l’instruction comptable 
applicables aux organismes d’HLM à comptabilité privée pour les comptes annuels ouverts au 1ier janvier 2021. 
 
Le règlement de l ANC n°2022-05 du 7 octobre 2021 modifiant le règlement ANC n°2015-04 des dispositions relatives à la 
comptabilisation des opérations immobilières réalisées au moyen d’un bail réel et solidaire par les organismes de logement 
social agréés organismes de foncier solidaire. 
 
Enfin, l’arrêté du 14 décembre 2022 actualise le plan de comptes, les documents annuels et les états financiers applicables aux 
organismes HLM à comptabilité privée. 
Cet arrêté vise en particulier à intégrer, l’activité d’organisme de foncier solidaire, le suivi de l’affectation du résultat des 
organismes d’HLM de la gestion de services d’intérêt économique général, ainsi qu’à ajouter au sein des documents annuels et 
états financiers le suivi des titres participatifs et le renseignement des éléments de combinaison et consolidation des groupes 
d’organismes de logement social. 
 

L'arrêté du 8 décembre 2023 modifiant l'arrêté du 7 octobre 2015 homologuant l'instruction comptable applicable aux 
organismes d'HLM à comptabilité privée et l'arrêté du 7 octobre 2015 fixant la nature, le format et le contenu des documents des 
sociétés d'économie mixte agréées objets de la transmission prévue à l'article R. 481-14 du code de la construction et de 
l'habitation actualise le cadre comptable du secteur Hlm. 

Cet arrêté,  applicable aux exercices comptables ouverts à compter du 1er janvier 2023, vient : 

Préciser les documents annuels et états financiers relatifs aux comptes combinés des sociétés de coordination et comptes 
consolidés des structures faîtières des groupes d'organismes de logement social qui doivent être transmis sur la plateforme 
harmonia.logement.gouv.fr (article 1er et alinéa 3 de l’article 4 l’arrêté) 

Rappeler la nouvelle numérotation des annexes de l’instruction comptable des sociétés d’Hlm figurant l’arrêté du 14 décembre 
2022 modifiant l’arrêté du 7 octobre 2015 (alinéas 2,3 et 4 de l’article 2 et alinéa 1 à 3 de l’article 4) 
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1- REGLES ET METHODES COMPTABLES 
 
                       
La provision pour gros entretien : l’avis du 4 novembre 2015 applicable aux HLM, prévoient de nouvelles modalités de calcul de 
la provision gros entretien : elle nécessite une définition immeuble par immeuble des travaux de gros entretien formalisés dans 
le PSP (Plan Stratégique du Patrimoine). La formalisation du programme pluriannuel par immeuble doit comporter 3 éléments : 
identification de l’immeuble, le positionnement dans le temps des travaux d’entretien et l’estimation de leur montant. 

 Au 31.12 .2017 le COL a actualisé le Plan Stratégique de Patrimoine selon les nouvelles règles. 

La provision pour gros entretien a été actualisée au 31/12/2024 conformément au programme pluriannuel d’une durée de 6 ans.  

Pour cet exercice, la provision gros entretien représente un montant de 3 527 416,69 €. Elle respecte le principe de prudence en 
réservant une partie de nos ressources pour ces dépenses futures 

 
L’évaluation des engagements des indemnités de fin de carrière a été réalisée à partir de la méthode rétrospective des unités de 
crédits projetées. Elle retient comme base le salaire de fin de carrière et les droits sont calculés à partir de l’ancienneté finale 
proratisée. 
Compte tenu des hypothèses actuarielles retenues, soit un taux d’actualisation de 3.77 %, le total de l’engagement représente 
au 31/12/2024 : 371 434,21 €.   
 
En 2006 nouveau dispositif fiscal conformément à l’article 207-1-4 du code général des impôts, à la modification du code de la 
construction et de l’habitat L.411-2 et de l’instruction fiscale 4H-106 du 25/01/2006. 
Le montant du pour l’impôt sur les sociétés en 2024 est de 34 779 €. 

 
 
2 – METHODES GENERALES DE PRESENTATION ET D’EVALUATION 
 
Conformément à la loi n°66-537 du 24 Juillet 1966 l’article 268 et décret n°67-236 du 23 Mars 1967, article 206, le montant 
nominal d’une action ne peut être inférieur à 15.25 euros. 
 
ACTIF IMMOBILISE 
 
Les immobilisations corporelles n’ont fait l’objet d’aucune réévaluation et sont donc évalués à leur coût d’acquisition. 
Annexe 1 :  détail des taux et modes d’amortissements utilisés  
 
STOCKS 

Les stocks sont calculés à leur prix de revient. 

Une dépréciation est constatée lorsque le prix du marché est inférieur au prix de revient 

 

CREANCES D’EXPLOITATION 

Conformément au décret du 29 décembre 2014 sont insérées au code de la construction et de l’habitation les règles de 
provisionnement   communes aux organismes d’HLM pour les créances douteuses sur leurs locataires. 
Ce texte distingue 2 situations : 
- Les créances (loyers, charges et accessoires) des locataires partis ou dont la dette est supérieure à un an doivent être 

provisionnées en totalité 
- Pour les autres créances des locataires, le texte précise que les règles comptables de droit commun doivent s’appliquer. 

 
La provision pour dépréciation des comptes locataires représente 609 125,29 € au 31/12/2024.  
Locataires partis : la provision est de 420 903,85 € (100% de la dette) 
Locataires présents : 1 mois de retard 10 152,46 € (30% de la dette), 2 à 6 mois de retard 27 167,26  € (40% de la dette), et de 
7 à 12 mois 90 709,13 € (100% dette) et dette supérieure à un an 60 324,75 € (100% dette). 
 
 

 

 

COMPTABILISATION DES LOYERS 

 

Elle s’effectue depuis Janvier 1997 à terme échu. En conséquence, le compte 411 au Bilan présente un solde débiteur de       
976 036,77 €. Sur ce montant la fraction de 959 294,45 € (quittancement de Décembre 2024) n’est exigible que le 10 Janvier 
2025. Cela ne correspond donc pas à un retard. 
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PROVISION POUR RISQUES 

 
La provision pour risques s’élève à 118 426,41 € au 31/12/2024. 
 

PROVISION POUR CHARGES 

La provision pour charges représente : 371 434,21 € au 31/12/2024 et correspond à la provision d’indemnités de départ à la 
retraite  
 
 

3- VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES PAR ACTIVITE : 24 729 517,43 € 
 
CA Accession : 9 755 729,16 € 
- Ventes immeubles et terrains lotis         :    9 688 365,03 € 
- Loyers des logts en location accession :          67 364,13 € 

 
CA Locatif : 13 999 867,95 € 
- Loyers des logts non conventionnées :           85 525,26 € 
- Loyers des logts conventionnées        :    11 521 104,45 € 
- Autres loyers                                        :         879 318,46 € 
- Récupération des charges                   :      1 513 919,78 € 

 
CA prestations de services  
et activités annexes                            :          973 920,32 €                       

 
 

4- FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 
 

Production : 

 
Nb logements livrés en locatifs : 34 
Nb logements livrés en accession : 72 
Nb logements livrés en SCIAPP : 0 
Nb logements livrés en SCCV :  24 
Nb logements vendus (marge 2024) en accession : 1 438 111 € dont  1 412 384 € en BRS   
 

Activité OFS Nouvelle Aquitaine et Occitanie : 
 
Fonciers acquis                                    :    2 978 012,82 € 
Dépenses VRD   et autres                    :    2 080 865,14 €  

 
 
 
5- EVENEMENT POSTERIEUR A LA CLOTURE 
 
 
« Notre société a arrêté les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 selon les principes et les conventions comptables 
généralement admis.  
Nous n’avons pas connaissance d’incertitudes significatives qui remettent en cause la capacité de la Société à poursuivre son 
exploitation. » 
 

 
 
 
 
6 – AUTRES INFORMATIONS 
 
a-  Il a été décidé fin 2006 de différer les appels de fonds aux accédants jusqu’à la livraison de leur logement.   
 
b- Au 31/12/2012 le Conseil d’Administration a décidé de changer les règles d’évaluation des couts internes. 
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Antérieurement les couts internes étaient comptabilisés en fonction des montants définis dans les opérations et plafonnés à 
hauteur de 1.5% du cout de production applicable aux programmes d’accession, le constat est que ce plafond est trop bas et a 
pour conséquence d’alourdir les frais de la gestion locative. 
L’objectif de ce changement est d’apporter une meilleure information des résultats analytiques spécifiques à la profession. La 
conséquence sur les données financières est qu’il s’agit d’un décalage des marges dans le temps. 
 
 
En 2012 le calcul est fondé sur le cout réel du service développement et production plafonné à 4% du prix de vente en 
accession et de 1% à 3% du cout de production en locatif et ventilé par programme en fonction du taux d’avancement des 
opérations d’accessions et locatives (5% faisabilité, 25% dépôt pc, 10% dossier de financement,10% os, 40% chantier en cours, 
10% clôture). 
 
c- Le 23 janvier 2014 l’Assemblée Générale Mixte décide de la transformation de la société en Société Coopérative 
d’intérêt Collectif Hlm (SCIC) confirmé par l’Arrêté du Ministre chargé de la Construction et du Logement publié le 2 juin 2014.  
 
L’assemblée Générale décide également de porter le montant du capital statutaire de 610 000 euros à 5 000 000 euros. 
Les nouvelles souscriptions ont permis en 2014 d’augmenter le capital de 2 783 902.75 euros déduction faite des 
remboursements pour 2 607.75 euros il est passé de 326 167 euros au 31/12/2013 à 3 107 462 euros au 31 /12/2014. 
 
 
d- Le C.O.L, S.C.I.C HLM, a été agréé OFS par le préfet de la Région Occitanie suite à la délivrance d’un arrêté en date du 
23.09.2020. 
Le C.O.L, S.C.I.C HLM, a été agréé OFS par le préfet de la Région Nouvelle-Aquitaine suite à la délivrance d’un arrêté en date 
du 20.10.2020. 
 
Conformément à l’arrêté du 14 décembre 2022 elle inscrit son activité d’OFS comme activité complémentaire dans le cadre des 
dispositions de l'article L.329-1 du code de l'urbanisme et à ce titre poursuit un but d'intérêt général et d’utilité sociale et en 
prolongement de son activité d’organisme H.L.M spécialisée dans l’accession sociale depuis sa création en 1951. 
 
Le règlement ANC n°2022-05 DU 7 octobre 2022 introduit des dispositions relatives à la comptabilisation des opérations 
immobilières réalisées au moyen d’un bail réel et solidaire : 
 

Opérations visées : 
- Les OLS agréées peuvent consentir un BRS à un preneur article L255-2 CCH 
- Peuvent également consentir un BRS à un opérateur article L255-3 CCH 
- Les OLS peuvent donner la possibilité à des personnes physiques éligibles d’acquérir des logements de leur patrimoine au 

moyen d’un BRS article L 443-7 CCH. 
 

La comptabilisation des travaux et des éléments entrant dans le prix de revient d’un logement en BRS s’opère de la même 
façon qu’un logement commercialisé par l OLS. 
Le résultat de l’activité OFS en 2024 est de 167 987.78 € conformément au tableau de ventilation charges et produits 
SIEG/HORS SIEG. 

 
 
e- Effectifs au service de la Société 

  

EFFECTIF AU 31 DECEMBRE EFFECTIF MOYEN 

Effectif salarié de la société (b) :           Effectif plein temps 70 67 

Effectif à temps partiel         

. en nombre    3   4 

. en équivalent temps plein (c)     2   3 

Total effectif salarié de la société en équivalent temps plein  73 70 

Dont effectif refacturé à d'autres organismes (d) (e)          

Effectif non salarié par la société, facturé par une structure externe (f) (e)    2    3 

Effectif net total au service de la société, en équivalent temps plein    75  73 
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Annexe 1   COMPTABILISATION DES IMMOBILISATIONS PAR COMPOSANTS 
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